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ENTREPRISES EN DIFICULTES – Directive n° 80-987 du
20 octobre 1980 sur la protection des salariés en
cas d’insolvabilité de l’employeur – Détermination
de l’institution nationale compétente pour apporter
sa garantie lorsque le salarié travaille dans un État
membre distinct de celui dans lequel est établi
l’employeur et où son insolvabilité a été déclarée –
Institution de l’État membre où le salarié était
employé.

COUR DE CASSATION (Ch. Soc.)
2 juillet 2002

AGS de Paris et a. contre B. et a.

Sur le moyen unique :

Attendu que la société de droit italien Compagnia technica 
internazionale progetti (CTIP), qui possède un établissement 
secondaire en France, a été déclarée en faillite, par jugement 
du 17 avril 1997 du tribunal civil de Rome, qui a nommé 
M. P. en qualité de curateur de la faillite et M. N. pour lui

apporter assistance pour les problèmes juridiques en France ;
que M. B. et dix autres salariés de l’établissement sis en 

France, après avoir fait l’objet, le 9 juillet 1997, d’un

licenciement pour motif économique, ont saisi la juridiction 

prud’homale de diverses demandes en réclamant le bénéfice

de la garantie de l’AGS ;

Attendu que l’AGS-CGEA de Chalon-sur-Saône fait grief à

l’arrêt attaqué (Grenoble, 18 octobre 1999), d’avoir déclaré

opposable à l’AGS CGEA de Châlon-sur-Saône sa décision

condamnant le curateur à la faillite à payer différentes

sommes à dix des onze salariés, alors, selon le moyen :

1) que lorsque l’employeur est établi dans un autre Etat

membre que celui sur le territoire duquel le travailleur réside

et exerce son activité salariée, l’institution de garantie

compétente, au sens de l’article 3 de la directive CEE n° 80-987

du 20 octobre 1980, est l’institution de l’Etat sur le territoire

duquel, selon les termes de l’article 2, paragraphe 1, de la

directive, soit l’ouverture de la procédure de désintéressement

collectif est décidée, soit la fermeture de l’entreprise ou de

l’établissement de l’employeur est constatée ; que selon

l’article 2, paragraphe 1, de la directive sus-visée, les deux

critères fixés au b, pour déterminer si un employeur est en

état d’insolvabilité sont alternatifs et s’entendent soit d’une

décision d’ouverture de la procédure, soit de la constatation

de la fermeture de l’entreprise ou de l’établissement de

l’employeur, en cas d’insuffisance de l’actif pour justifier

l’ouverture de la procédure ; qu’il résulte des dispositions de

l’article L. 143-11-1 du Code du travail que l’assurance est due

seulement lorsqu’une procédure collective est ouverte en

France ; qu’en considérant qu’en l’espèce où, par un jugement

du 17 avril 1997, seul le tribunal civil de Rome avait déclaré la

société CTIP en faillite, et aucune procédure collective de cette

société n’avait été ouverte en France, l’institution compétente

pour garantir l’insolvabilité de cette société à l’égard de ses

salariés était l’AGS-CGEA de Châlon-sur-Saône, la Cour

d’appel a violé l’article L. 143-11-1 du Code du travail et la

directive n ° 80-987 du 20 octobre 1980 et notamment son

article 2, paragraphe 1b ;

2) que, dans ses conclusions déposées devant la Cour

d’appel, l’AGS demandait à la Cour d’appel de constater que la

société CTIP de droit italien ne disposait en France d’aucun

établissement ayant la personnalité morale propre ; qu’en

précisant qu’en l’espèce, il n’est pas contesté que la société

CTIP disposait en France d’un établissement inscrit au registre

du commerce, la Cour d’appel a dénaturé les conclusions

claires et précises de l’AGS en violation de l’article 4 du

nouveau Code de procédure civile ;

3) que le jugement d’ouverture interdit toute action en

justice de la part de tous les créanciers dont la créance a son

origine antérieurement à ce jugement et tendant à la

condamnation du débiteur au paiement d’une somme

d’argent ; qu’en déclarant commun à l’AGS-CGEA un

jugement pris en méconnaissance de l’article 47 de la loi du

25 janvier 1985, en ce qu’il condamnait le liquidateur de la

société CTIP à payer des créances salariales, la Cour d’appel a

violé ce texte ;

Mais attendu, d’abord, qu’en constatant, ce qui n’était pas

contesté, que la société CTIP était immatriculée, comme

l’exige l’article 55 du décret n° 84-406 du 30 mai 1984 relatif au

registre du commerce et des sociétés, au greffe du Tribunal de

commerce dans le ressort duquel était situé son

établissement en France, la Cour d’appel n’a pas reconnu à cet

établissement la personnalité morale et n’a pas dénaturé les

conclusions de l’AGS ;

Attendu, ensuite, que l’AGS-CGEA qui s’est bornée à

solliciter devant la Cour d’appel sa mise hors de cause n’est

pas recevable à critiquer l’arrêt attaqué en ce qu’il a condamné

le curateur à la faillite à payer des sommes aux salariés ;

Attendu, enfin, que la Cour d’appel qui a constaté que les

salariés exerçaient leur activité dans un établissement situé

sur le territoire français, a décidé, à bon droit, conformément

à l’article 3 de la directive CEE n° 80/987 tel qu’interprété par

la Cour de justice des Communautés européennes (arrêt du

16 décembre 1999 C 198/98 Eversen c/ Bell) que l’AGS était

compétente pour garantir les créances des intéressés ;
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D’où il suit que le moyen qui manque en fait dans sa

deuxième branche, n’est pas fondé pour le surplus ;

PAR CES MOTIFS :

Rejette le pourvoi.

(MM. Sargos, prés. - Merlin, rapp. - Bruntz, av. gén. -

SCP Piwnica et Molinié, SCP Masse-Dessen, Georges et

Thouvenin, av.)

NOTE. – Arrêt mettant fin à une contestation de l’AGS
quant à l’obligation de sa garantie. La controverse
concernait l’interprétation à donner à l’article 3 de la
directive n° 80-987 du 20 octobre 1980 qui définit
l’institution compétente pour garantir l’insolvabilité de
l’employeur lorsque le salarié travaille dans un État
membre autre que celui où l’employeur a son siège et où
il a été déclaré en liquidation.

S’appuyant sur une lecture incorrecte et partielle du
texte d’un arrêt de la Cour de justice des communautés en
date du 14 décembre 1997 auquel s’était ralliée la
Chambre sociale de la Cour de cassation (arrêt du

20 janvier 1998, Dr. Ouv. 2000 p. 72), l’AGS prétendait
qu’en ce cas l’institution compétente était celle de l’État
dans lequel l’insolvabilité avait été déclarée.

La question rebondissait à la suite d’un arrêt de la Cour
d’appel de Grenoble du 18 octobre 1999 (Dr. Ouv. 2000
p. 70 note Francis Saramito), objet du pourvoi et qui a
donné lieu à l’arrêt ci-dessus rapporté, qui se prononçait
en faveur de l’institution de l’État membre dans lequel
travaille le salarié.

Ce point de vue, qui n’était pas d’ailleurs contraire à
l’arrêt de la Cour de justice du 17 décembre 1997 si on en
faisait une lecture correcte, se trouvait confirmé par un
nouvel arrêt de cette dernière du 16 décembre 1999
(Dr. Ouv. 2000 p. 298 note Francis Saramito).

La Chambre sociale s’y rallie en donnant raison à la
Cour d’appel de Grenoble dans sa décision du 2 juillet
2002.


